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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
Décision du 10 janvier 2011 

 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Rachel de LORME, 
lieutenant pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 12 mars 2009 nommant Madame Rachel de 
LORME, lieutenant pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Rachel de LORME, lieutenant 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 



 Spécial C RECEUIL DES ACTES ADMINISTRATIFS  11 janvier 2011 

  - 5 - 

saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Habib KRALED, 
Capitaine pénitentiaire 

 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
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Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 19 janvier 2009 nommant Monsieur Habib 
KRALED, capitaine pénitentiaire, chef de détention au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Habib KRALED, Capitaine 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
présider la commission de discipline, désigner les membres assesseurs et prononcer les sanctions 
disciplinaires en vertu des dispositions des articles R.57-7-6, R.57-7-7 et R.57-7-8 du code de 
procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
transmettre copie des décisions de la commission de discipline aux autorités visées à l’article 
R.57-76-28 du code de procédure pénale ; 
faire rapport à la commission d’application des peines des sanctions dont la durée est visée à 
l’article R.57-7-28 du code de procédure pénale ; 
révoquer en tout ou partie le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-59 du code de procédure pénale ; 
dispenser, suspendre ou fractionner l’exécution d’une sanction disciplinaire prononcée en 
commission de discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-60 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
fixer les conditions d’exercice des offices religieux visés à l’article R.57-9-5 du code de procédure 
pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
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procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Catherine PECH, 
Directrice des services pénitentiaires 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 22 juin 2009 nommant Madame Catherine PECH, 
Directrice des services pénitentiaires au Centre Pénitentiaire de Béziers 
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Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Catherine PECH, Directrice des 
services pénitentiaires aux fins de : 
 
délivrer les permis de communiquer dans les conditions prévues à l’article R.57-6-5 du code de 
procédure pénale ; 
délivrer les autorisations de visiter l’établissement et décider des mesures d’affectation des 
personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de l’article R.57-6-24 du code de 
procédure pénale ; 
présider la commission de discipline, désigner les membres assesseurs et prononcer les sanctions 
disciplinaires en vertu des dispositions des articles R.57-7-6, R.57-7-7 et R.57-7-8 du code de 
procédure pénale ; 
dresser le tableau de roulement visé à l’article R.57-7-12 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
transmettre copie des décisions de la commission de discipline aux autorités visées à l’article 
R.57-76-28 du code de procédure pénale ; 
faire rapport à la commission d’application des peines des sanctions dont la durée est visée à 
l’article R.57-7-28 du code de procédure pénale ; 
révoquer en tout ou partie le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-59 du code de procédure pénale ; 
dispenser, suspendre ou fractionner l’exécution d’une sanction disciplinaire prononcée en 
commission de discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-60 du code de procédure 
pénale ; 
prendre toutes décisions relatives au régime de détention à l’isolement et au placement à 
l’isolement des personnes détenues en vertu des articles R.57-7-62 à R.57-7-78 du code de 
procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
signaler les personnes visées à l’article R.57-8-3 dans les conditions fixées à l’article R.57-8-4 du 
code de procédure pénale ; 
prendre toutes décisions relatives aux permis de visite et aux conditions de déroulement des 
parloirs des personnes détenues en vertu des dispositions des articles R.57-8-10 à R.57-8-12 du 
code de procédure pénale ; 
retenir une correspondance d’une personne détenue en vertu des dispositions de l’article R.57-8-19 
du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
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signer l’acte d’engagement prévu à l’article R.57-9-2 du code de procédure pénale ; 
fixer les conditions d’exercice des offices religieux visés à l’article R.57-9-5 du code de procédure 
pénale ; 
interdire l’accès à une publication écrite ou audiovisuelle dans les conditions visées à l’article 
R.57-9-8 du code de procédure pénale ; 
présider la commission pluridisciplinaire unique prévue à l’article D.90 du code de procédure 
pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
légaliser les signatures apposées par les personnes détenues dans les conditions visées à l’article 
D.154 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets 
quelconques en vertu des dispositions des articles D.274, D.421 et D.422 du code de procédure 
pénale ; 
autoriser l’accès des personnes visées aux articles D.277, D.389, D.390 et D.390-1 du code de 
procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
informer la famille, les proches et le conseil des circonstances dans lesquelles est survenu le décès, 
la maladie, l’accident ou le placement d’une personne détenue dans les conditions prévues à 
l’article D.427 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser la réception et l’envoi d’objets par les personnes détenues dans les conditions 
fixées à l’article D.430 et D.431 du code de procédure pénale ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser la réception ou l’envoi de publications écrites et audiovisuelles par les 
personnes détenues dans les conditions prévues à l’article D.443-2 du code de procédure pénale ; 
autoriser des personnes extérieures à animer des activités en vertu des dispositions de l’article 
D.446 du code de procédure pénale ; 
autoriser les personnes détenues à recevoir des cours par correspondance en vertu des dispositions 
de l’article D.436-2 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
suspendre en cas d’urgence l’agrément d’un visiteur de prison en vertu des dispositions de l’article 
D.473 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
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La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Karine DEJEAN épouse 
THOUZEAU, Directrice des services pénitentiaires 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 21 novembre 2008 nommant Madame Karine 
DEJEAN épouse THOUZEAU, Directrice des services pénitentiaires, adjointe au chef 
d’établissement  du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Karine DEJEAN épouse THOUZEAU, 
Directrice des services pénitentiaires aux fins de : 
 
délivrer les permis de communiquer dans les conditions prévues à l’article R.57-6-5 du code de 
procédure pénale ; 
délivrer les autorisations de visiter l’établissement et décider des mesures d’affectation des 
personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de l’article R.57-6-24 du code de 
procédure pénale ; 
présider la commission de discipline, désigner les membres assesseurs et prononcer les sanctions 
disciplinaires en vertu des dispositions des articles R.57-7-6, R.57-7-7 et R.57-7-8 du code de 
procédure pénale ; 
dresser le tableau de roulement visé à l’article R.57-7-12 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
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décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
transmettre copie des décisions de la commission de discipline aux autorités visées à l’article 
R.57-76-28 du code de procédure pénale ; 
faire rapport à la commission d’application des peines des sanctions dont la durée est visée à 
l’article R.57-7-28 du code de procédure pénale ; 
révoquer en tout ou partie le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-59 du code de procédure pénale ; 
dispenser, suspendre ou fractionner l’exécution d’une sanction disciplinaire prononcée en 
commission de discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-60 du code de procédure 
pénale ; 
prendre toutes décisions relatives au régime de détention à l’isolement et au placement à 
l’isolement des personnes détenues en vertu des articles R.57-7-62 à R.57-7-78 du code de 
procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
signaler les personnes visées à l’article R.57-8-3 dans les conditions fixées à l’article R.57-8-4 du 
code de procédure pénale ; 
prendre toutes décisions relatives aux permis de visite et aux conditions de déroulement des 
parloirs des personnes détenues en vertu des dispositions des articles R.57-8-10 à R.57-8-12 du 
code de procédure pénale ; 
retenir une correspondance d’une personne détenue en vertu des dispositions de l’article R.57-8-19 
du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
signer l’acte d’engagement prévu à l’article R.57-9-2 du code de procédure pénale ; 
fixer les conditions d’exercice des offices religieux visés à l’article R.57-9-5 du code de procédure 
pénale ; 
interdire l’accès à une publication écrite ou audiovisuelle dans les conditions visées à l’article 
R.57-9-8 du code de procédure pénale ; 
présider la commission pluridisciplinaire unique prévue à l’article D.90 du code de procédure 
pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
légaliser les signatures apposées par les personnes détenues dans les conditions visées à l’article 
D.154 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
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autoriser ou refuser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets 
quelconques en vertu des dispositions des articles D.274, D.421 et D.422 du code de procédure 
pénale ; 
autoriser l’accès des personnes visées aux articles D.277, D.389, D.390 et D.390-1 du code de 
procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
informer la famille, les proches et le conseil des circonstances dans lesquelles est survenu le décès, 
la maladie, l’accident ou le placement d’une personne détenue dans les conditions prévues à 
l’article D.427 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser la réception et l’envoi d’objets par les personnes détenues dans les conditions 
fixées à l’article D.430 et D.431 du code de procédure pénale ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser la réception ou l’envoi de publications écrites et audiovisuelles par les 
personnes détenues dans les conditions prévues à l’article D.443-2 du code de procédure pénale ; 
autoriser des personnes extérieures à animer des activités en vertu des dispositions de l’article 
D.446 du code de procédure pénale ; 
autoriser les personnes détenues à recevoir des cours par correspondance en vertu des dispositions 
de l’article D.436-2 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
suspendre en cas d’urgence l’agrément d’un visiteur de prison en vertu des dispositions de l’article 
D.473 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Patricia NOGUERA, 
Directrice des services pénitentiaires  

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 



 Spécial C RECEUIL DES ACTES ADMINISTRATIFS  11 janvier 2011 

  - 13 - 

 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 15 décembre 2008 nommant Madame Patricia 
NOGUERA, Directrice des services pénitentiaires au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Patricia NOGUERA, Directrice des 
services pénitentiaires aux fins de : 
 
délivrer les permis de communiquer dans les conditions prévues à l’article R.57-6-5 du code de 
procédure pénale ; 
délivrer les autorisations de visiter l’établissement et décider des mesures d’affectation des 
personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de l’article R.57-6-24 du code de 
procédure pénale ; 
présider la commission de discipline, désigner les membres assesseurs et prononcer les sanctions 
disciplinaires en vertu des dispositions des articles R.57-7-6, R.57-7-7 et R.57-7-8 du code de 
procédure pénale ; 
dresser le tableau de roulement visé à l’article R.57-7-12 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
transmettre copie des décisions de la commission de discipline aux autorités visées à l’article 
R.57-76-28 du code de procédure pénale ; 
faire rapport à la commission d’application des peines des sanctions dont la durée est visée à 
l’article R.57-7-28 du code de procédure pénale ; 
révoquer en tout ou partie le sursis à exécution des sanctions prononcées en commission de 
discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-59 du code de procédure pénale ; 
dispenser, suspendre ou fractionner l’exécution d’une sanction disciplinaire prononcée en 
commission de discipline en vertu des dispositions de l’article R.57-7-60 du code de procédure 
pénale ; 
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prendre toutes décisions relatives au régime de détention à l’isolement et au placement à 
l’isolement des personnes détenues en vertu des articles R.57-7-62 à R.57-7-78 du code de 
procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
signaler les personnes visées à l’article R.57-8-3 dans les conditions fixées à l’article R.57-8-4 du 
code de procédure pénale ; 
prendre toutes décisions relatives aux permis de visite et aux conditions de déroulement des 
parloirs des personnes détenues en vertu des dispositions des articles R.57-8-10 à R.57-8-12 du 
code de procédure pénale ; 
retenir une correspondance d’une personne détenue en vertu des dispositions de l’article R.57-8-19 
du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
signer l’acte d’engagement prévu à l’article R.57-9-2 du code de procédure pénale ; 
fixer les conditions d’exercice des offices religieux visés à l’article R.57-9-5 du code de procédure 
pénale ; 
interdire l’accès à une publication écrite ou audiovisuelle dans les conditions visées à l’article 
R.57-9-8 du code de procédure pénale ; 
présider la commission pluridisciplinaire unique prévue à l’article D.90 du code de procédure 
pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
légaliser les signatures apposées par les personnes détenues dans les conditions visées à l’article 
D.154 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets 
quelconques en vertu des dispositions des articles D.274, D.421 et D.422 du code de procédure 
pénale ; 
autoriser l’accès des personnes visées aux articles D.277, D.389, D.390 et D.390-1 du code de 
procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
informer la famille, les proches et le conseil des circonstances dans lesquelles est survenu le décès, 
la maladie, l’accident ou le placement d’une personne détenue dans les conditions prévues à 
l’article D.427 du code de procédure pénale ; 
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autoriser ou refuser la réception et l’envoi d’objets par les personnes détenues dans les conditions 
fixées à l’article D.430 et D.431 du code de procédure pénale ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
autoriser ou refuser la réception ou l’envoi de publications écrites et audiovisuelles par les 
personnes détenues dans les conditions prévues à l’article D.443-2 du code de procédure pénale ; 
autoriser des personnes extérieures à animer des activités en vertu des dispositions de l’article 
D.446 du code de procédure pénale ; 
autoriser les personnes détenues à recevoir des cours par correspondance en vertu des dispositions 
de l’article D.436-2 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
suspendre en cas d’urgence l’agrément d’un visiteur de prison en vertu des dispositions de l’article 
D.473 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fabrice IGLESIAS, major 
pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 23 juillet 2010 nommant Monsieur Fabrice 
IGLESIAS, major pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
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Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fabrice IGLESIAS, major 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Michel CALMON, major 
pénitentiaire 

 
DIRECTION  L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
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Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 23 juillet 2010 nommant Monsieur Michel 
CALMON, major pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Michel CALMON, major 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Richard GRANIER, major 
pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
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DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Richard 
GRANIER, major pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Richard GRANIER, major 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
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Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Joël LUGEZ, capitaine 
pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 13 mars 2009 nommant Monsieur Joël LUGEZ, 
capitaine pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Joël LUGEZ, capitaine pénitentiaire, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
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autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ludovic CARRE, capitaine 
pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
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Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 9 décembre 2009 nommant Monsieur Ludovic 
CARRE, capitaine pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ludovic CARRE, capitaine 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
transmettre copie des décisions de la commission de discipline aux autorités visées à l’article 
R.57-76-28 du code de procédure pénale ; 
faire rapport à la commission d’application des peines des sanctions dont la durée est visée à 
l’article R.57-7-28 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
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suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marie Christine 
BOULIECH, lieutenant pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 22 juin 2009 nommant Madame Marie Christine 
BOULIECH, lieutenant pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marie Christine BOULIECH, 
lieutenant pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
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décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Nadir BELGAHRI, 
lieutenant pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
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DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 12 mars 2009 nommant Monsieur Nadir 
BELGAHRI, lieutenant pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Nadir BELGAHRI, lieutenant 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
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utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Paquita ROMERO, 
lieutenant pénitentiaire 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 13 mars 2009 nommant Madame Paquita 
ROMERO, lieutenant pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
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Délégation permanente de signature est donnée à Madame Paquita ROMERO, lieutenant 
pénitentiaire, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
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Décision du 10 janvier 2011 

 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Pascal VION, Capitaine 
pénitentiaire 

 
DIRECTION E L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 13 janvier 2010 nommant Monsieur Pascal VION, 
capitaine pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Pascal VION, Capitaine pénitentiaire, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider d’engager des poursuites disciplinaires à l’encontre des personnes détenues en vertu des 
dispositions de l’article R.57-7-15 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
désigner un interprète en vertu des dispositions de l’article R.57-7-25 du code de procédure 
pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
saisir l’autorité judiciaire aux fins d’examen des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-82 du code de procédure pénale ; 
autoriser, refuser, suspendre ou retirer l’accès au téléphone d’une personne détenue dans les 
conditions visées à l’article R.57-8-23 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
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fixer la somme qui doit être remise aux personnes détenues dans les conditions prévues à l’article 
D.122 du code de procédure pénale ; 
procéder à la réintégration immédiate des personnes condamnées dans les cas visés à l’article 
D.124 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
prononcer des retenues en réparation de dommages matériels causés en vertu des dispositions de 
l’article D.332 du code de procédure pénale ; 
affecter les personnes détenues malades dans les locaux visés à l’article D.370 du code de 
procédure pénale ; 
autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent en vertu des 
dispositions de l’article D.395 du code de procédure pénale ;  
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
donner l’ordre d’intervenir au personnel, à l’intérieur des unités de vie familiale, hors de la 
demande des visiteurs ou de la personne détenue, en cas d’incident ou de suspicion d’incident, en 
vertu des dispositions de la circulaire JUSK0940004C du 26 mars 2009 ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Achour BELILITA, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
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Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Achour 
BELILITA, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Achour BELILITA, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Thierry LEBON, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
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BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Thierry LEBON, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Thierry LEBON, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ahmed BENARBIA, 
premier surveillant 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 16 avril  2009 nommant Monsieur Ahmed 
BENARBIA, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Ahmed BENARBIA, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
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Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alain LECLERCQ, 
premier surveillant 

 
DIRECTION E L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 22 juillet 2009 nommant Monsieur Alain 
LECLERCQ, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alain LECLERCQ, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
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prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alexandre TAILHADES, 
premier surveillant 

 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 12 octobre 2009 nommant Monsieur Alexandre 
TAILHADES, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alexandre TAILHADES, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
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déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Cédric RECHE, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Cédric RECHE, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Cédric RECHE, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
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décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Charles POUPINET, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Charles 
POUPINET, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
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Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Charles POUPINET, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fabrice LOBE, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
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Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 14 juin 2010 nommant Monsieur Fabrice LOBE, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Fabrice LOBE, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur François CORNEC, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
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BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur François 
CORNEC, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur François CORNEC, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hervé BARTHES, premier 
surveillant 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 22 juillet 2009 nommant Monsieur Hervé 
BARTHES, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Hervé BARTHES, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
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Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jacques ROCA, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 16 avril 2009 nommant Monsieur Jacques ROCA, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Jacques ROCA, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
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prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent CRESPO, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 12 octobre 2009 nommant Monsieur Laurent 
CRESPO, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Laurent CRESPO, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
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déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Malika EL KAHLAOUI, 
première surveillante 

 
DIRECTION E L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Madame Malika EL 
KAHLAOUI, première surveillante au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Malika EL KAHLAOUI, première 
surveillante, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
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décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marie Catherine 
FERRERES, première surveillante 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 12 octobre 2009 nommant Madame Marie 
Catherine FERRERES, première surveillante au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
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Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Marie Catherine FERRERES, première 
surveillante, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Madame Nassima DJOUADI, 
première surveillante 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
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Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 26 octobre 2009 nommant Madame Nassima 
DJOUADI, première surveillante au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Madame Nassima DJOUADI, première 
surveillante, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Nicolas BURTZ, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
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BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Nicolas BURTZ, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Nicolas BURTZ, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Olivier ROCA, premier 
surveillant 
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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Olivier ROCA, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Olivier ROCA, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
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Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrick BOURRAND 
FAVIER, premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 23 mars 2009 nommant Monsieur Patrick 
BOURRAND FAVIER, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrick BOURRAND FAVIER, 
premier surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
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prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrick HAMDI, premier 
surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Patrick HAMDI, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Patrick HAMDI, premier surveillant, 
aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
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déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Philippe MADOUX, 
premier 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 20 juillet 2009 nommant Monsieur Philippe 
MADOUX, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Philippe MADOUX, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
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décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Pierre LORIENTE, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Pierre LORIENTE, 
premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 



 Spécial C RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 11 janvier 2011 

  - 52 - 

Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Pierre LORIENTE, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Raynald LESNARD, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
 
BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
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Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 2 juin 2009 nommant Monsieur Raynald 
LESNARD, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Raynald LESNARD, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
 
 

Décision du 10 janvier 2011 
 

Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Sébastien PASCUAL, 
premier surveillant 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE 
 
CENTRE  PENITENTIAIRE  DE  BEZIERS 
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BEZIERS, le 10 janvier 2011 
Décision portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-24 et R.57-7-5 ; 
Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ; 
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 18 novembre 2008 nommant Monsieur Patrice 
PUAUD, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers ; 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 22 juillet 2009 nommant Monsieur Sébastien 
PASCUAL, premier surveillant au Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Monsieur Patrice PUAUD, Chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Béziers 
 
Décide : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Sébastien PASCUAL, premier 
surveillant, aux fins de : 
 
décider des mesures d’affectation des personnes détenues en cellule en vertu des dispositions de 
l’article R.57-6-24 du code de procédure pénale ; 
décider de placer les personnes détenues à titre préventif  en confinement en cellule individuelle 
ordinaire ou en cellule disciplinaire en vertu des dispositions de l’article R.57-7-18 du code de 
procédure pénale ; 
suspendre à titre préventif l’exercice de l’activité professionnelle d’une personne détenue en vertu 
des dispositions de l’article R.57-7-22 du code de procédure pénale ; 
mettre en oeuvre les mesures de fouilles des personnes détenues en vertu des dispositions de 
l’article R.57-7-79 du code de procédure pénale ; 
déroger au régime de l’encellulement individuel dans les conditions prévues aux articles D.93 et 
D.94 du code de procédure pénale ; 
décider de la suite à donner aux requêtes et plaintes présentées par les personnes détenues en vertu 
des dispositions de l’article D.259 du code de procédure pénale ; 
utiliser les moyens de contrainte visés aux articles 726 et 803 du code de procédure pénale en 
vertu des dispositions des articles D.283-3, D.283-4 et D.294 dudit code ; 
suspendre, réintégrer et déclasser une personne détenue de son activité professionnelle dans les 
conditions fixées à l’article D.432-4 du code de procédure pénale ; 
prendre une décision d’exclusion d’une activité sportive pour des raisons d’ordre et de sécurité en 
vertu des dispositions de l’article D.459-3 du code de procédure pénale ; 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault 
 
Le Chef d’établissement, 
 
Patrice PUAUD 
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Pour copie conforme aux originaux déposés aux archives de la Préfecture 
 

Montpellier le 11 janvier 2011 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 
 
 
 

Patrice LATRON 
 
 
 
 

Toute correspondance concernant le Recueil des Actes Administratifs doit être adressée à M. le Préfet de la 
région Languedoc-Roussillon et du département de l'Hérault, Direction des Ressources Humaines et des 
Moyens, Bureau des Moyens et de la Logistique. 

Le recueil n'est pas vendu au numéro. Cependant, les organismes privés et particuliers peuvent souscrire des 
abonnement annuels (1er janvier au 31 décembre) au tarif de 76 euros l'abonnement. Leur demande, 
accompagnée d'un chèque bancaire ou postal établi à l'ordre de M. le Régisseur des Recettes de la Préfecture de 
l'Hérault, doit parvenir à l'adresse précisée ci-dessus. 

Tous les originaux des arrêtés publiés dans le recueil peuvent être consultés à la Direction des Relations 
avec les Collectivités Locales, Pôle Juridique Interministériel 
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